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SIXIÈME RÉUNION INTERAMÉRICAINE


OEA/Ser.K/V.9.1
DES MINISTRES DE L’ÉDUCATION
CIDI/RME/DEC.1/09
12 – 14 août 2009
14 août 2009
Quito, Équateur
Original: espagnol

DÉCLARATION DE QUITO
« MEILLEURS DÉBOUCHÉS POUR LES JEUNES DES AMÉRIQUES: 

REPENSER L’ÉDUCATION SECONDAIRE » 
(Adoptée à la séance de clôture tenue le 14 août 2009 – 

Version provisoire devant sujette à révision par la Commission de style)
NOUS LES MINISTRES DE L’ÉDUCATION DES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), réunis dans la ville de Quito du 12 au 14 août 2009 à l’occasion de la Sixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation, organisée dans le cadre du CIDI, déclarons ce qui suit:  
1. Nous affirmons que l’accès équitable et opportun à l’éducation est un droit humain et que l’éducation de qualité est essentielle, un bien public et une priorité qui constituent la pierre angulaire de nos sociétés. L’éducation secondaire de qualité constitue un facteur essentiel pour la réussite future des jeunes en ce qui a trait à leur intégration et accès à l’enseignement postsecondaire, tertiaire et supérieur, au développement personnel ainsi qu’à une citoyenneté active. 

2. Nous redoublerons  nos efforts pour honorer l’engagement souscrit par nos Chefs d’État et de gouvernement lors du Deuxième Sommet des Amériques tenu à Santiago du Chili en 1998, réitéré et reformulé lors du Cinquième Sommet à Port of Spain (Trinité-et-Tobago) en 2009, afin de parvenir à un taux brut de scolarisation dans l’enseignement secondaire de 75% au minimum et ce, au plus tard en 2010 et, avec l’appui de l’OEA, d’institutions régionales et internationales chargées du suivi des Objectifs du Millénaire pour le développement et des engagements envers « L’Éducation pour tous » et d’organisations de la société civile, d’élaborer des stratégies visant à assurer d’ici 2015 au plus tard l’accès à une éducation secondaire de qualité de tous nos jeunes, filles et garçons, en particulier des groupes les plus vulnérables et de ceux qui ont des besoins éducatifs particuliers. Ces stratégies devront s’appuyer sur les principes d’équité, de qualité, de pertinence et d’efficience en matière éducative, en prenant en compte la perspective de la parité hommes-femmes et la diversité ethnique et  les cultures juvéniles, tout en favorisant l’innovation et la créativité.  
3. Des obstacles considérables se dressent devant la réalisation de notre engagement de garantir une éducation secondaire de qualité pour tous;  car il arrive souvent que les besoins des divers acteurs sociaux dépassent les ressources disponibles dans le système, que ce soit sur le plan économique, social, institutionnel, humain ou organisationnel. Parallèlement à cela, nous reconnaissons que les  engagements contenus dans la présente Déclaration de Quito doivent se traduire par des pratiques réelles et institutionnalisées, dans chacun de nos pays. Dans les pays où l’instruction jusqu’au niveau secondaire est obligatoire, il est essentiel qu’elle soit de qualité et gratuite et qu’elle soit accessible à tous. 
4. L’éducation est l’un des principaux instruments de mobilité sociale qui soit propice au développement des pays, car elle encourage une plus grande équité sociale et un accès accru aux débouchés, conditions nécessaires pour surmonter l’exclusion, la pauvreté et la marginalisation qui touchent de nombreux jeunes de la région. Nous jugeons fondamental, tout spécialement dans le cadre de la présente crise économique mondiale, qu’il est indispensable de donner la priorité au financement d’une éducation de qualité, quels qu’en soient le type, le niveau et les modalités, en tant qu’investissement dans l’avenir de nos peuples et de nos sociétés. Nous recommandons que nos gouvernements envisagent des stratégies financières pour encourager l’avancement de l’éducation dans notre Continent, notamment par un financement public accru dans ce secteur, tout en encourageant la formation d’alliances et de stratégies de coopération entre le secteur public et le secteur privé.  
5. Le dialogue, les échanges et la coopération internationale sont des facteurs qui contribuent à renforcer et à enrichir nos efforts nationaux en générant des ressources, des connaissances ainsi que les alliances nécessaires pour parvenir à une transformation réelle de l’éducation secondaire, porteuse d’avantages concrets pour tous. Nous nous engageons à élaborer, en collaboration avec l’OEA, par l’intermédiaire de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE), et en coordination avec les organisations et les institutions internationales, d’autres bailleurs de fonds, ainsi que la société civile, un plan régional de coopération pour renforcer l’éducation secondaire, assorti de buts précis et de ressources pour impulser les échanges et la coopération entre les pays.   

6. Dans une conjoncture caractérisée par la pénurie des ressources et une demande croissante de la part de la société pour bénéficier d’une éducation secondaire, nous soulignons la nécessité d’envisager des stratégies novatrices et souples d’offre de services éducatifs, qui favorisent l’accès à une éducation secondaire qui soit permanente et de qualité, ainsi que la réinsertion de ceux qui ont abandonné l’école, en particulier dans les populations rurales et urbaines marginalisées, les  peuples autochtones et les autres groupes qui historiquement ont été exclus, les migrants et/ou d’autres groupes se trouvant dans une situation de vulnérabilité sociale. En se basant sur les réalités nationales, la politique éducative doit tenir compte des expériences et des caractéristiques de ces groupes pour leur offrir une éducation pertinente et de qualité. Cette politique doit créer les conditions propres à garantir l’accès et à améliorer la permanence dans l’éducation secondaire  des secteurs les plus vulnérables.   

7. Nous nous engageons à renforcer les mécanismes de participation des jeunes à la prise de décisions relatives à leur propre développement éducatif et à l’élaboration de politiques nationales qui les concernent. Nous nous engageons à tenir compte des  propositions des adolescents et des jeunes dans nos délibérations et décisions ayant trait aux engagements souscrits lors de cette Sixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation et nous chargeons la CIE, par l’intermédiaire de notre Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, à donner suite aux décisions adoptées. 

8. Nous reconnaissons l’importance de la gestion d’un modèle d’éducation secondaire qui habilite les élèves à se construire une carrière basée sur la formation générale, le développement personnel et la préparation au monde professionnel, et qui leur permette de développer leurs  compétences pour adopter des décisions à partir de leurs propres intérêts et de leur réalité particulière, tant en ce qui a trait au choix de l’éducation postsecondaire qu’au développement de projets de travail à l’avenir. 
9. Nous reconnaissons la nécessité de renforcer les programmes d’enseignement, conformément aux politiques et aux priorités nationales et sous-nationales afin de les rendre  plus pertinents au regard des exigences du monde contemporain. Au XXIe siècle, une éducation intégrale doit garantir l’incorporation des cultures juvéniles et prendre en considération les différents contextes socioculturels ainsi que les connaissances et les valeurs des  peuples autochtones et des autres groupes qui ont été historiquement exclus, l’élaboration de politiques spécifiques d’inclusion et de citoyenneté juvénile, le développement de la créativité, de l’innovation et de l’esprit d’entreprise. Elle doit également privilégier et promouvoir la compréhension critique de la société, la connaissance et le respect des droits de la personne, la démocratie, la diversité, l’insertion, la non-discrimination et l’interculturalité, l’environnement, l’éducation sexuelle et la prévention des addictions, entre autres.
10. Nous reconnaissons les conséquences de la pandémie du VIH pour la jeunesse dans tous les pays du Continent, en tant que problème de grandes dimensions qui pose un défi considérable aux  gouvernements nationaux, comme l’a établi la Déclaration ministérielle « Prévenir par l’éducation » de la Première Réunion des ministres de la santé et de l’éducation pour freiner l’expansion du VIH en Amérique latine et dans la Caraïbe, dans le cadre de la XVIIème Conférence internationale du SIDA tenue à Mexico, en août 2008.  Nous nous engageons à promouvoir l’élaboration de stratégies et de programmes visant à prévenir ces problèmes dans nos écoles.  
11. Nous reconnaissons l’importance de renforcer la formation technique et professionnelle, ainsi que d’autres compétences adaptées aux besoins de développement de nos pays, en vue de créer une capacité locale et régionale d’innovation et  d’élaborer des projets de développement communautaires, locaux, nationaux et régionaux. 
12. Nous soulignons l’importance de mettre en place des systèmes d’accréditation et de certification de compétences clés et de qualifications professionnelles, en accordant des équivalences pour les connaissances et les compétences acquises par les jeunes dans le monde du travail ou dans un autre domaine, en vue de favoriser les processus d’inclusion et de réinsertion des étudiants qui ont quitté le système d’enseignement classique avant de terminer le cycle scolaire. 
13. Nous convenons de la nécessité d’entreprendre des actions à l’intention des jeunes qui sont demeurés à l’écart des systèmes d’enseignement afin de favoriser leur intégration dans la société, tant dans le domaine de l’éducation que dans celui du travail. Nous estimons que ces actions socio-éducatives doivent être articulées avec les systèmes d’enseignement classique pour encourager les étudiants à terminer le cycle d’enseignement moyen (ou secondaire), de même que pour faciliter la poursuite de leurs études. 

14. Nous reconnaissons la nécessité de mieux articuler ou coordonner les sous-systèmes éducatifs qui forment les systèmes éducatifs nationaux, notamment les programmes d’études  de l’enseignement secondaire ou moyen avec l’enseignement tertiaire ou supérieur et l’enseignement  technique, dont l’objectif est de garantir l’accès équitable et de faciliter la libre circulation des étudiants à travers tout le système éducatif, de la plus petite enfance à la vie adulte.  

15. Compte tenu du rôle fondamental des enseignants dans l’éducation, nous réaffirmons l’engagement d’adopter des mécanismes de coopération pour le développement de la formation initiale et  le perfectionnement professionnel des enseignants qui répondent aux demandes de l’éducation au XXIème siècle. Nous chargeons la CIE d’assurer le suivi de la question à travers le Réseau interaméricain de formation des enseignants, auquel nous exprimons notre plein appui. 
16. Nous convenons de la nécessité de renforcer les systèmes nationaux d’information et d’évaluation de l’éducation, comme la participation aux évaluations internationales, en vue d’avancer sur la voie de stratégies qui consolident une éducation secondaire de qualité. 
17. Nous rendons hommage avec satisfaction aux avancées réalisées dans la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, en raison de sa contribution au renforcement de la culture démocratique et de non-violence au moyen de l’éducation classique et non classique, en encourageant une participation active et authentique des jeunes à la prise de décisions qui les affectent. Nous encourageons l’intégration dans les programmes et cursus de l’éducation secondaire  des principes contenus dans les instruments destinés à la promotion et la protection des droits de la personne et la démocratie, dont entre autres la Charte démocratique interaméricaine et la Charte universelle des droits de l’homme, conformément au cadre normatif de chaque pays. De même, nous appuyons l’impulsion de nouvelles initiatives dans le cadre du Programme interaméricain pour encourager la participation des étudiants du secondaire et leur leadership. 
18. Nous assumons les préoccupations formulées par nos ministres des relations extérieures, contenues dans la Déclaration de San Pedro Sula, «Vers une culture de non-violence», adoptée lors de la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, et nous nous engageons à promouvoir des politiques publiques ainsi que des programmes éducatifs dans le but d’opérer une transformation culturelle qui permette d’éliminer la violence, en particulier la violence intrascolaire,  domestique et la violence contre la femme, les enfants et les jeunes, en raison d’un éventail de facteurs, notamment les facteurs culturels, économiques, sociaux, ethniques et politiques.  
19. Nous reconnaissons que l’étude et la pratique des arts et de la culture et le sport  renforcent l’identité et la formation personnelle, établissent de meilleures relations entre les personnes, inculquent un meilleur sens des responsabilités sur le plan social, accroissent la discipline ainsi que le plaisir d’apprendre.  Nous encourageons la promotion de l’intégration des programmes et activités culturels, artistiques et sportifs dans les plans d’études secondaires. Nous appuierons les efforts consentis par la CIE pour collaborer avec la Commission interaméricaine de la culture (CIC) et appuierons ses initiatives futures visant à encourager la créativité et renforcer l’apprentissage de la culture chez les jeunes par le biais du système éducatif, en intégrant leurs expériences et leur passé social au profit du dialogue et de l’échange avec d’autres acteurs. Nous reconnaissons l’importance d’encourager le renforcement du contenu culturel des programmes éducatifs, en particulier de ceux qui visent les jeunes en vue de promouvoir l’épanouissement de leur identité culturelle et le dialogue interculturel, de les sensibiliser davantage au respect de la diversité culturelle et linguistique.  
20. Nous réaffirmons notre Engagement continental envers l’éducation préscolaire adopté lors de la Cinquième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation qui s’est tenue à Cartagena de Indias du 12 au 14 novembre 2007, dans laquelle nous nous sommes engagés à élargir la couverture des soins intégrés de qualité à la petite enfance, en fonction de la situation dans chaque État membre, l’objectif à long terme étant d’universaliser ces soins. Nous exprimons notre satisfaction devant les avancées réalisées pour la concrétisation des mandats que nous avons établis à cette occasion et, à l’échelle interaméricaine, sous la coordination de la CIE. Dans le souci de donner plus d’impulsion et de rayonnement à la question, nous avons décidé de demander à la CIE d’élaborer un Programme interaméricain de soins intégrés à la petite enfance, auquel nous donnerons un ferme appui.  
21. Nous reconnaissons l’importance d’élargir l’accès aux technologies de l’information et de la communication dans l’enseignement secondaire en tant que facteur de nature à contribuer à la préparation des jeunes et à leur appropriation des connaissances, qui sont des instruments indispensables à leur incorporation à une citoyenneté active et démocratique dans les secteurs politique, social, culturel et productif. Nous nous engageons à continuer de déployer des efforts en faveur de l’universalisation de l’accès des jeunes aux TIC et de l’incorporation de celles-ci à l’enseignement secondaire et de la formation des enseignants dans le cadre des processus enseignement-apprentissage, de l’élargissement de l’accès à la connaissance et de la réduction de la fracture numérique. Nous demandons à la CIE d’incorporer ces matières aux processus de coopération horizontale, d’assistance technique et d’échanges de données d’expériences. 
22. Nous reconnaissons l’importance de mettre en œuvre des politiques éducatives destinées à promouvoir l’innovation technologique et le développement de la science.  Nous nous engageons à promouvoir et à appuyer des programmes et des politiques qui encouragent les jeunes à participer activement aux initiatives innovatrices, scientifiques et technologiques, qui tiennent compte de leurs attentes et de leurs vocations, conformément aux besoins de nos pays en matière de développement humain, social, culturel et productif. 
23. Nous exprimons notre satisfaction pour les contributions positives de la CIE à la formulation et l’amélioration des politiques éducatives dans les États membres. Dans ce sens, il importe de souligner que la CIE est devenue une tribune importante pour garantir que les mandats politiques issus de la présente Réunion et de réunions ministérielles antérieures bénéficient de l’appui technique et des mesures de suivi appropriées. Par ailleurs, nous reconnaissons l’appui important que représente dans le cadre de ce processus la constitution d’un fonds spécial d’amorçage destiné à la mise en œuvre de projets qui répondent aux mandats issus des Sommets et des réunions ministérielles en matière d’éducation, et nous invitons instamment les organismes de coopération, de développement et de financement à conjuguer leurs efforts pour épauler les travaux accomplis par la CIE sur le plan multilatéral, au moyen de nouvelles ressources financières qui permettront d’exécuter, en collaboration avec les États membres et d’autres partenaires, les mandats que nous établissons aujourd’hui.

24. Nous chargeons la CIE d’élaborer, avec le concours du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), un Plan de travail pour la période 2009-2012 dont l’objectif principal sera de mettre en œuvre nos décisions et d’en assurer le suivi, en accordant une attention particulière aux lignes d’action telles que: (1) le renforcement des processus de coopération horizontale et d’assistance technique; (2) la promotionet le suivi de politiques d’équité, de qualité et d’inclusion et des expériences en matière d’innovation; (3) le renforcement de la formation initiale et du perfectionnement professionnel du corps enseignant; (4) le financement et la mobilisation des ressources dans des conditions d’équité, de qualité et d’efficience; (5) le renforcement des stratégies, des mécanismes et des et des entités afin de promouvoir la participation des jeunes ; et (6) l’utilisation des technologies de l’information et de la communication.

25. Nous chargeons les responsables de la CIE de convoquer une réunion à cet effet au plus tard en février 2010. Dans ce sens, nous chargeons la CIE de rechercher des alliances avec d’autres organisations pour rassembler les ressources d’appui nécessaires à l’exécution du Plan de travail, et  de faire rapport sur les avancées réalisées à ce titre à notre prochaine réunion ministérielle et à d’autres instances politiques compétentes dans le cadre de l'OEA.

26. Nous remercions le peuple et le Gouvernement de l’Équateur du chaleureux accueil qu’ils ont réservé à cette Sixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI. Nous voulons tout spécialement rendre hommage au leadership du Ministère de l’éducation nationale en vue de garantir le succès de cet événement. 
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